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nombre de comités spéciaux. En 1984, l'Assemblée 
générale comptait 158 membres. 

Lorsque des troupes ont été envoyées au nom des 
Nations Unies pour sauvegarder la paix et la sécurité, 
le Canada a pris une part active en fournissant du 
personnel et du matériel. 

Le Canada a également siégé à intervalles réguliers 
au Conseil économique et social, troisième organe 
des Nations Unies en importance. En général, le 
Conseil se réunit deux fois l'an, une fois à New York 
pour discuter de questions d'ordre social et humani­
taire, et une fois à Genève pour étudier des questions 
économiques, notamment les problèmes d'alimenta­
tion et la coopération internationale. 

Ces dernières années les Nations Unies ont 
consacré plus de temps aux droits de la personne, et 
de nouvelles déclarations, conventions et pactes ont 
été promulgués. Le Canada a encouragé l'élaboration 
de ces instruments et a souligné l'importance 
d'établir de meilleurs mécanismes pour assurer 
l'application efficace des normes en vigueur. 

Le Canada est l'un des pays qui contribuent le plus 
au budget des Nations Unies. Il contribue aussi 
spontanément au Programme des Nations Unies 
pour le développement, au Haut-commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés, au Fonds des 
Nations Unies pour l'aide à l'enfance, à l'Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine, au Programme alimentaire 
mondial, à l'Institut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche, au Programme d'ensei­
gnement et de formation des Nations Unies pour 
l'Afrique australe, au Fonds des Nations Unies pour 
les activités en matière de population, au Comité 
pour l'élimination de la discrimination raciale, au 
Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour 
l'Afrique du Sud et au Fonds des Nations Unies pour 
la luttre contre l'abus des drogues. Le Programme des 
Nations Unies pour le développement est l'un des 
plus importants, et il joue un rôle clé pour ce qui 
concerne la coordination des activités de l'ONU en 
matière de développement. 
Le Canada et le désarmement. Le Canada joue un 
rôle actif au sein des divers organismes internationaux 
qui s'intéressent au désarmement sur le plan soit des 
délibérations, soit des négociations. Depuis le 
remaniement de ces organismes à la suite de la 
Réunion extraordinaire des Nations Unies sur le 
désarmement, un plus grand nombre de pays 
s'intéressent activement au contrôle des armements 
et au désarmement. A titre de membre de la 
Conférence du Comité du désarmement, le Canada 
siège au Comité du désarmement. Cet organe, qui 
groupe 39 pays, est le forum international des 
négociations en matière de désarmement. 

21.3.5 Institutions spécialisées de l'ONU 
Le Canada est membre des institutions spécialisées 
des Nations Unies, et il est l'hôte de l'une d'elles, 
l'Organisation de l'aviation civile internationale. Il 
maintient des missions permanentes au siège social 
de l'ONU à New York et à Genève, auprès de 

l'UNESCO à Paris et auprès de l'AIEA à Vienne. Il a 
également des représentants attitrés à Rome (FAO), 
Nairobi (PNUE) et Vienne (ONUDI). 
OIT (Genève). L'Organisation internationale du 
travail, établie par le Traité de Versailles, est l'une des 
plus importantes institutions spécialisées des Nations 
Unies sur le plan budgétaire. Elle a pour mission de 
promouvoir la justice sociale par l'amélioration des 
conditions de travail et de vie. De concert avec les 
gestionnaires, les travailleurs et les gouvernements, 
elle vise à établir des normes minimales pour ce qui 
concerne entre autres la sécurité sociale, la rémunéra­
tion, la durée du travail, la sécurité et l'indemnisation 
des travailleurs. 

FAO (Rome). L'Organisation pour l'alimentation et 
l'agriculture est l'une des principales institutions 
spécialisées. Elle a pour objectif de relever les niveaux 
de nutrition et d'améliorer la production et la 
distribution des produits alimentaires provenant de 
l'agriculture, de l'exploitation forestière et de la 
pêche. La FAO exécute des programmes d'aide 
technique concernant la nutrition et la gestion des 
produits alimentaires, l'érosion des sols, la reforesta-
tion, l'irrigation, la lutte contre les insectes nuisibles 
et l'usage d'engrais. 

OMS (Genève). L'Organisation mondiale de la 
santé est la plus importante des institutions 
spécialisées par l'envergure des programmes. Pour 
réaliser sa mission qui consiste à améliorer la santé de 
tous les peuples du monde, elle exécute des 
programmes de formation et d'aide pour permettre 
aux pays d'améliorer leurs propres services de santé. 
Elle fournit également des informations courantes 
sur les principales maladies transmissibles telles que 
le choléra et la fièvre jaune, et elle effectue de la 
recherche industrielle intégrée à grande échelle sur 
les maladies du coeur et le cancer. 
UNESCO (Paris). L'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture vise à 
promouvoir la coopération et la compréhension au 
niveau international dans les domaines représentés 
par son nom. Elle exécute des programmes destinés à 
accroître les moyens en matière d'éducation. 
OACI (Montréal). L'Organisation de l'aviarion 
civile internationale établit des normes et des 
règlements internationaux en matière d'aviation 
civile et cherche à promouvoir le développement et la 
planification des transports aériens internationaux. 
Elle a participé activement aux efforts destinés à 
résoudre le problème des détournements d'avions. 
Elle exécute des programmes visant à accroître la 
sécurité, à simplifier les procédures concernant les 
déplacements et les transports aériens, et à aider les 
pays dans le développement de réseaux aériens. 
IMCO (Londres). L'Organisation intergouvernemen­
tale consultative de la navigation maritime, qui est 
l'une des plus petites institutions de l'ONU du point 
de vue de ses programmes, facilite la coopération 
entre gouvernements sur des questions techniques 
touchant les transports maritimes. Elle cherche à 
promouvoir le plus haut niveau possible de sécurité 


